
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES 
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Décret no 2024-751 du 7 juillet 2024 modifiant l’article R. 237-7 du code de commerce et le 
décret no 78-704 du 3 juillet 1978 relatif à l’application de la loi no 78-9 du 4 janvier 1978 
modifiant le titre IX du livre III du code civil 

NOR : ECOS2413860D 

Publics concernés : dirigeants de sociétés, créanciers, greffiers des tribunaux de commerce, services de l’Etat, 
organismes de sécurité sociale. 

Objet : rendre obligatoire la publication de la dissolution donnant lieu à une procédure de transmission 
universelle du patrimoine (TUP) au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales (BODACC) et la 
production d’attestations de régularité sociale et fiscale lors de la clôture de la procédure de liquidation amiable. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er octobre 2024. 
Notice : les procédures de liquidation amiable et de transmission universelle du patrimoine (TUP) sont parfois 

détournées par des sociétés frauduleuses faisant face à des redressements fiscaux et sociaux dont elles cherchent à 
éluder les recouvrements. 

Le texte modifie en conséquence l’article 8 du décret no 78-704 afin de rendre obligatoire la publication de la 
dissolution donnant lieu à une procédure de TUP au seul Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales 
(BODACC) et non plus au sein d’un journal d’annonces légales, pour conforter la publicité donnée à la procédure 
et l’information des créanciers. 

Le texte modifie également l’article 10 du même décret ainsi que l’article R. 237-7 du code de commerce (pour 
les sociétés commerciales) afin de rendre obligatoire la production d’une attestation de régularité sociale et d’une 
attestation fiscale de compte à jour au moment de la clôture de la liquidation amiable, dans le cadre de cette 
procédure qui se déroule sans intervention d’un juge. Si la société ne doit pas avoir de dettes et posséder assez 
d’actifs pour régler la totalité de son passif, il n’existe pas d’obligation d’en attester, ce que le présent texte vient 
corriger par cette obligation. Il s’agit d’éviter des détournements de procédure par des sociétés frauduleuses 
faisant face à des redressements fiscaux et sociaux dont elles cherchent à éluder les recouvrements. 

Références : le décret ainsi que les dispositions qu’il modifie, dans leur rédaction issue de cette modification, 
peuvent être consultés sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique et du garde 

des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le code de la commande publique, notamment son article R. 2143-7 ; 
Vu le code de commerce, notamment son article R. 237-7 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 243-15 ; 
Vu le décret no 78-704 du 3 juillet 1978 modifié relatif à l’application de la loi no 78-9 du 4 janvier 1978 

modifiant le titre IX du livre III du code civil, notamment ses articles 8 et 10 ; 
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 
Art. 1er. – Le décret du 3 juillet 1978 susvisé est ainsi modifié : 
1o Au deuxième alinéa de l’article 8, les mots : « , en application de l’article 287 du décret no 67-236 

du 23 mars 1967 sur les sociétés commerciales, dans un journal habilité à recevoir des annonces légales » sont 
remplacés par les mots : « au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales » ; 

2o Au troisième alinéa de l’article 10, après les mots : « la décision des associés », sont ajoutés les mots : « , 
l’attestation mentionnée à l’article L. 243-15 du code de la sécurité sociale ainsi que le certificat relatif à certains 
impôts et taxes prévu à l’article R. 2143-7 du code de la commande publique ». 

Art. 2. – La dernière phrase de l’article R. 237-7 du code de commerce est complétée par les mots : « ainsi que 
l’attestation mentionnée à l’article L. 243-15 du code de la sécurité sociale et le certificat relatif à certains impôts et 
taxes prévu à l’article R. 2143-7 du code de la commande publique ». 

8 juillet 2024 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 5 sur 63 

https://www.legifrance.gouv.fr


Art. 3. – Le présent décret entre en vigueur le 1er octobre 2024. 
Art. 4. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le garde des 

sceaux, ministre de la justice, et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la 
souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 7 juillet 2024. 
GABRIEL ATTAL 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le garde des sceaux,  
ministre de la justice, 
ÉRIC DUPOND-MORETTI 

Le ministre délégué auprès du ministre de l’économie,  
des finances et de la souveraineté industrielle et numérique,  

chargé des comptes publics, 
THOMAS CAZENAVE  
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